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Commijfaires  de\  Etats-Généraux.  ' 
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Le  Tiers-Etat  ayant  été  appelle  par  Phi- 
Æppe-le-Bel  aux  États-Généraux , s’apper- 
çut  bientôt  qu’il  étoit  trop  foible  pour  ba- 
lancer chacun  des  deux  premiers  Ordres, 
& que  les  deux  réunis  lui  impoferoient 
toujours  la  loi.  Pour  écarter  une  prépon- 
dérance qui  rendoiÉfa  prélence  à l’i^lfem- 
blée  nulle  & inutile,  le, Tiers-Etat  demanda 
que  les  délibérations  ^des  Etats-Généraux 
fuiTent  pnfes  par 'Ordre , & que  deux 
Ordres  réunis  ne  puïTent  pas  lier,  le  trdi- 
fieme.  Ce  fut  le  leul  nioyen  que'IeTiers- 
Etat  jugea  propre  à maintenir  l’égalité 
la  liberté  , rindépendance  entre  les  Of- 
I cires , et  à conferver  à chacun  fon  influence 
ptuticuliere  dans  une  Aflemblee  générale 
compqfee  ces  trois  Ordres  du  Royaume. 
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La  Nobleffe  & le  Clergé  trouvèrent  la 
demande  du  troifieme  Ordre  fort  raifon- 
nable , & y acquiefcerent.  Le  Roi  l’ap- 
prouva, & prefcrivit,  par  l’Ordonnance 
du  28  Décembre  1555  , ce  que  les  Etats- 
Généraux  avoient  defiré. 

Le  Tiers-Etat  renforcé  par  la  double. re- 
préfentatioii  qu’il  a obtenue , & par  la  com- 
politioii  de  f AfTemblée  aftuelle,  demande 
que  les  Etats-Généraux  de  1789  délibè- 
rent en  commun  & par  tête  ; il  ne  fait  pas 
attention  que  les  mêmes  raifons  qu’il  fai- 
foit  valoir  autrefois  contre  les  deux  pre- 
miers Ordres  s’élèvent  aujourd’hui  contre 
fa  prétention  ; que  fon  fyftême  n’efr  fondé 
que  fur  une  bafe  momentanée , & que  fi 
le  nombre  des  Députés  devenoit  à peu- 

Î’  )rès  égal  pour  chacjue  Ordre  , comme  il 
e fut  aux  Etats-Genéraux  de  148},  il 
changer  oit  bien  vite  de  façon  de  penfer, 
& redemanderoit  l’opinion  par  Ordre  avec 
la  même  ardeur . qu’il  demande  l’opinion 
par  tête.  Malgré  le  progrès  des  lumières 
qui  n’eft  guère  perceptible  dans  la  fcience 
des  Goiivernemens , on  conviendra  fans 
peine  que  le  Tiers-Etat  de  135  5 y voyoit 
beaucoup  mieux  que  ' le  Tiers  - Etat  de 
1789. 

■ -1-3)5  . îe  Tiers-Etat  voulant  être 
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égal  à chacun  des  deux  autres  Ordres  ; 
n être  jamais  opprimé  par  la  force  de  leur 
influence , lors  même  qu’ils  feroient  réunis  ; 
conferver  le  droit  de  facrifier  librement 
une  portion  de  fa  propriété  aux  befoins 
de  l’Etat , porta  fes  regards  fur  le  pafle  ^ 
le  préfent  & l’avenir  , & fonda  l’égalité , 
la  liberté  , l’indépendance  qu’il  réclamoit 
avec  raifon , fur  une  bafe  inébranlable  ^ 
Sc  à l’abri  de  toits  les  événernens  j en  de- 
mandant une  loi  c[ui  confacrat , dans  les 
Etats-Généraux , l’opinion  par  Ordre , & 
qui  portât  que  deux  Ordres  réunis  ne  pour- 
roient  ni  forcer , ni  engager  le  troifieme  , 
qui  auroit  un  avis  diîTérent. 

Le  Tiers-Etat  de  1789  n’étend  pas  fes 
vues  au  delà  du  moment  préfent , il  n’efl: 
frappé  que  des  avantages  que  femblent  lui 
préfenter  les  circonftances  aftuelles  ; il 
ne  confidere  pas  cpie  ces  avantages  n’ont 
d’autre  garant  qu’un  Réfultat  du  Confeil 
plus  favorable  que  contraire  à l’opinion  pat 
Ordre , & les  conféquetices  qu’il  tife  d’un 
Réglement  plutôt  fait  pour  diriger  que 
pour  preferire.  Peut  on  , fur  des  fondations 
. Cl  mobiles  ^ bâtir  un  fyiiême  durable  ^ & 
poiérojne  inflitution  nationale? 

Bien  clés  gens  iâges  s’étoient  perfuadés 
queTeâ  exemptions  pécuniaires  étant  abo- 
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lies  , le  véritable  intérêt  du  Tiers-Etat  fe- 
roit  fatisfait , & que  cet  Ord^e  ne  fe  mon- 
treroiî  pas  difficile  fur  le  refte.  On  ne  peut 
douter  que  plufieurs  de  fes  Membres^  très- 
diltingués^  par  leurs  lumières  , ne  foient 
très-modérés  fur  la  queftion  qu’on  agite  , 
de  ropinion  par  ordre  ou  par  tête  ; mais 
il  y a aufli,  dans  le  Tiers-Etat,  plufieurs 
liommes  à grands  talens , qui  , dans  des 
délibérations  paifibles , ob  Ion  ne  fouffre 
quune  difcuffion  courte  & froide,  n’au- 
roient  pu  déployer  la  pompe  de  leur  élo- 
quence 5 ont  profité  de  imaélivité  de  fleur 
Chambre  pour  faire  affaut  de  génie  , & 
enchaîner  les  efprits  à leur  maniéré  de 
voir.  Tous  les  Orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  n’ont  pas  eu  le  bonheur  de  déve- 
lopper un  mérite  égal.  Quelques-uns  n’ont 
paru  dans  la  tribune  que  pour  y perdre 
,Ia  réputation  qu’ils  avoient  bien  ou  mal 
acquife  ; mais  enfin  , en  dégageant  la 
.queftion  de  tout  cet  art  brillant  dont  on  la 
parée  , à quoi  fe  réduit-elle  ? • 

Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a été  prouvé 
dans  différens  écrits,  & , en  dernier  lieu, 
dans  un  ouvrage  attribué  à FEvêque  de 
Blois.  Je  fuppofe , comme  un  fait  conf- 
îant  & démontré , que  la  forme  de  déli- 
bérer dans  les  Etats-Généraux  a toujours 
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été  d’opîner  par  Ordre.  Cette  forme  paroît 
d’ailleurs  fondée  fur  le  droit  de  propriété  , 
qui  ne  permet  pas  à un  Ordre  de  difpofer 
des  biens  d’un  autre  Ordre  fans  fon  confen- 
tement.  Dès-lors , fous  quelques  points  de 
vue  qu’on  envifage  la  queftion , elle  ne 
peut  être  décidée  en  faveur  du  Tiers-Etat. 

Que  demande  l’Ordre  de  la  Nobleffe  ? 
Que  demande  l’Ordre  du  Tiers-Etat? 

' La  Nobleffe  demande  l’opinion  par 
Ordre,  telle  qu’elle  a toujours  été  ufitée 
dans  les  Etats-Généraux  , & notamment 
dans  les  derhiers  , qui  ont  été  tenus  en 
en  ' 1614.  Le  Tiers-Etat  demande  l’opinion 
par  tête  & par  conféquent  une  grande  in- 
novation ‘ • 

Ce- dernier  mot  feul  devroit  faire  rejetter 
la  propofition  du  Tiers-Etat , & terminer  la 
difpute.  Il  eft  clair  qu’une  forme  d’opiner 
établie  par  le  concours  des  trois  Ordres  ne 
peut  être  changée  fur  le  vœu , fur  la  de- 
mande d’un  feul  ni  de  deux. 

La  Nobleffe  demande  le  maintien  de 
l’égalité,  de  la  liberté',  de  rindépendance 
de  chacun  des  trois  Ordres , & l’envie  d’op- 
primer , de  dominer  eft  incompatible  avec 
cette  demande.  Le  Tiers  Etat  demande  de 
rompre  cette  égalité  , cette  liberté  , cette 
indépendance  des  trois  Ordres,  & veut  s’ar-^ 
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réger  à lui  feul  le  droit  de  tout  dominer , de 
tout  gouverner , parce  qinl  efl:  affuré  que 
Fopiriion  par  tête  lui  donnera,  dans  toutes 
les  délibérations,  la  pluralité  des  voix.  Une 
telle  prétention  eft-eile  jiuie  } 

, Le.TierS'Eîat  demanda , en  135  5 , l’opi- 
nion par  Ordre , pour  fe  garantir  de  la  do- 
rnination  , de  roppreliion  des  deux  autres 
Ordres  j fes  raifons  parurent  juftes  & triom- 
phèrent. La  Noblefie  n eii-elle  pas  en  droit 
d’oppofer  aujourd’hui  les  mêmes  raifons  au 
Tiers-Etat  ^ 

La  Nobleffe  demande  de  conferyer  la 
poffeffion  où  elle  eft  d’opiner  par  ordre  j le 
Tiers-Etat  demande  que  la  NoblelTe  foit  dé-r 
pouiliée  de  cette  pofl'effion , & qu’elle  foit 
tenue  d’opiner  par  tête  avec  les  autres 
Ordres. 

Les  principes  du  droit  des  gens  & du 
droit  civil  condamnent  également  la  de-^ 
mande  du  Tiers-Etat,  Les  uns  & les  autres 
veulent  que  la  poffeffion  foit  refpeftée,  & 
qfiaiid  elle  embraffe  des  hecles  , eU^  tient 
lieu  de  tous  les  titres  poffibles. 

Ces  réflexions  rapides  & Amples  répan-^ 
deircun  jour  fufHfant  fur  le  droit  de  la  No-^ 
blefle  5 & les  irijiiftes  difficultés  que  lui  op- 
pofe  le  Tiers-Etat,  Qifil  foit  permis  de  le 
dire  I les  obj-eêlicns  que  les  Orateurs  du 
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Tiers-Etat  ont  faites  julqu’à  prélèht  ne 
que  de  petites  fubtilités , indignes  de  pa- 
roître  devant  un  grande  Àflenilée  Natio- 
nale. 

On  dit  : rAffemblée  des  Etats-Généraux 
du  Royaume  eft  une , donc  elle  doit  véri- 
fier les  pouvoirs  en  commun  , donc  elle 
doit  délibérer  en  . commun  & . opiner  par 
tête.  -v  ... 

Ce  raifonnement  n’efi;  pas  jufie  ^ il  peche 
par  le  principe.  ÜAlTemblée  des^  Etats-Gé- 
néraux n’eft  pas  comme  rAffemblée  des 
Chambres  du  Parlement , elle  n’eft  pas 
une , puifqu’elle  eft  compofée  de  trois  Or- 
dres diftinâs  & réparés  ; elle  n’eft  pas  une  , 
puifqu’une  réfolution  des  Etats-Généraux 
n’eft  que  le  réfuitat  de  la  majorité  de  la  même, 
opinion  , fur  le  même  objet , dans,  chaque. 
Chambre  ; d’où  il  fuit  que  la  eompofition. 
des  Etats-Généraux  fournit  précifément  des, 
conclufions  contraires  'à  celles  qu’en  in- 
duifent  les  Orateurs  du  Tiers-Etat , & que 
pour  railbnaer  .cônféquemmeat , il  faut  dire  : 
donc  les  Etars-Généraùx-  ne  doivent  pas  vé- 
rifier les  pouvoirs  en  commun , donc  ils., 
ne^  doivent  pas  opiner  par  tête..;.%,  . [ 

Les  même  conféqacnces  réfultent  de 
ce  qui  s’eft  pratiqué  dans  prelque  toutes,  les 
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Affemblées^de  Bailliages.  Chaque  Ordre  a 
rédigé '.fes  Cahiers , nomtïïé  fes  Députés  , 
donné  fes  pouvoirs  féparément.  Il  feroit 
bien  étrange  qu’après  avoir  opiné  féparé- 
ment ’&  par  Ordre  far  tous  cés  objets , les 
Etats-Gén;ëraux  fuflent  tenus  d’opiner  en 
commun  & par  tête. 

On  objeéle  que  l’opinion  par  ordre 
ernpêchera  fouvent  rAlïernbléc  de  former 
une  téfolution  , & que  Ik  difficulté  ' cl’ac- 
cor(^éf'Ieç  trois  Ordres  à été  la  principale 
caufe . du  peu  de  fruit  qù’oh  a retiré  des 
Affembiées  nationales. 

**  Il  eft  Vrai  cju’une  Affêînblée  où  tout  fè 
concluroit  à la*  pluralité  d’une  ou  deuTC 
vôix  feroit  plus  lefte  , plus  expéditive  , 
plti's"  facile  à féduire  ou  à corrompre.  Mais 
nos  peres  qui  avoient  moins  d’efprit  & plus 
de  bon  feùs  que  nos  Légillateurs  modernes, 
ont  pénfé  que  les  objets  dont  les  Etats- 
Généraux.- dévoient  s’occuper  , étoient  d une 
trb^  grande  conféquence  pour  les  livrer  a 
une’ majorité  qu’on  pourroit  emporter  fî 
aifémerit;  ils  dnt  crû^  que  la  précipitation 
devoit  être  fur-tout  bannie  de  ces  Affem- 
biées ; qu’elles  dévoient  procéder  à leurs 
délibérations  avec  fageffe  & maturité  , bc 
qué  les ’trQî^g'fandeSdiviiîons  de  Citoyens 
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qui  compofent  en  France  les  Etats-Géné- 
raux , ne  pouvoient  conferver  leur  liberté 
refpeftive  qu’en  opinant-par  ordre. 

C’eft  une  erreur  d’imaginer  que  le  balan- 
cement , lequilibre  , la  liberté  des  trois 
Ordres  produira  l’inaftion.  Il  faut  que  les 
affaires  du  Gouvernement  aillent , & cette 
impérieufe  nécefïité , plus  que  tous  les  fer- 
mons qu’on  leuradreffe  , forceront  toujours 
les  trois  Ordres  à s’accorder  fur  lès  chofes' 
juftes  & raifonnables.  ' ' "■ 

C’eft  encore  une  erreur  de  vouloir-attri- 
buer  à là  liberté  des  trois  Ordres  le  peu  de' 
fruit  qu’on  a retiré  de  qiîèlqües'  Ètafs-Gé- 
néraux.  Toute  notre  hiftoire  dépoCe  contre 
cette  affertion  , & prouve  que'  c’eft  le  tu- 
multe inféparable  des  Afiembléds  trop  n om- 
breufes  qui  a nui  quelquefois  à leur  fuccès. 

On-objefte  que  fi  l’oppofition  d’un  feul 
Ordre  .pouvoir  arrêter  l’aftivité  des  deux' 
autres , ce  feroit  introduire  dans  nos  Etats- 
Généraux  le  veto  des  Polonois. 

Il  paroît  que  ceux  qui  font  férieufement 
cette  objection  /ne  connoifTent  ni  la  confti- 
tution  Polonoifeni  le  caraéî:ere  François. 

En  Pologne^  toute  la  Nation  .cpnfifte 
dans  la  Nobleffe  ; tout  ce  qui'n’eft  pas  ‘ 
Noble, n’eft  compté  pour  rien.Iln’yadone  ' 
qu’un  feul  Ordre  de  Citoyens  qui  eft  formé 
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par  la  feule  Noblefîe.  Certainement  le  Tiers* 
Etat , qüi  n’exifte  pas  du  tout  en  Pologne , 
ne  pouvoit  pas  plus  mal  choifir  fon  objet 
de  comparaifon.  Les  Polonois  auroient  pu 
fe  contenter  de  la  pluralité  de  la  Nobielle  , 
& ils  n’en  exigent  pas  davantage  quand 
leurs  Dietes  fe  tiennent  fous  le  lien  d’une 
confédération  ; mais  dans  les  Dietes  libres , 
ils  ont  porté  fi  loin  l’amour  de  la  liberté  ^ 
qu’ils  ont  exigé  une  parfaite  unanimité  de 
füffrages,  enforte  que  le  veta  ou  oppofi- 
tion  d’un  feul  Nonce  , d un  feul  Député  ^ 
fufpend  l’aélivité  de  toute  rAflemblée  , & 
annulle , pour  ainfi  dire  , la  République 
entière. 

QueU’auteur  de  l’objeftion  compare  à 
préfent  la  conftitution  des  Dietes  Polo-* 
noifes  avec  celle  de  nos  Etats-Généraux  , 
& il  conviendra  qu’il  n’y  a nul  rapport  , 
nulle  analogie  entr’elles. 

Il  devroit  auffi  rendre  plus  de  juftice 
au  caraftere  national.  Dans  la  matière  la 
plus  intéreflante  pour  le  Gouvernement 
quand  il  s’efl:  agi  de  fubfides  ^ a-t-il  jamais 
vu  l’un  des  Ordres  s’oppofer  à l’emprefle- 
ment  des  autres  ^ & refufer  de  fubvenir 
aux  befoins  de  l’Etat  ? N’a-t-on  pas  au 
contraire  toujaurs  vu  les  trois  Ordres  fe* 
difputer  la  gloire  de  faire  des  qSi’cs  géné-« 
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reufesau  Roi?  Ce  caraélere  national  s’eft 
conftamment  montré  le  même  , foit  dans 
les  Etats-Généraux  , foit  dans  les  Affem- 
blées  particulières  où  les  trois  Ordres  ont 
pu  s’expliquer.  J’en  pourrois  citer  mille 
traits  honorables.  Je  n’en  rapporterai  qu’un 
feul. 

En  1757  , les  Etats  de  la  Province  de 
Languedoc  réfolurent  les  premiers  d’offrir 
un  vaiffeau  de  ligne  au  Roi , & les  deux 
premiers  Ordres  fe  chargèrent  feuls  de  cette 
dépenfe.  Le  Tiers-Etat  réclama  contre  cette 
délibération,  & fit  déclarer  en  pleine  Affem- 
blée , par  fon  Orateur , qu’en  fait  d’attache- 
ment & de  zèle  pour  le  Roi , il  ne  le  céde- 
deroit  jamais  au  Clergé  & à la  Nobleffe. 
Le  voilà  ce  caraftere  national.  Pourquoi 
donc  affefter  de  craindre  aujourd’hui  une 
oppofition  qui  n’a  jamais  eu  lieu  ? 

Mais  , dit-on  , c’eft  à l’AfTemblée  de^ 
Etats-Généraux  à régler  elle-même  fa  difci^ 
pline,  fa  forme  de  délibérer  , d’opiner,  & 
tout  cela  ne  peut  être  déterminé  que  dans 
une  Affemblée  commune  & générale  dont 
le  réfultat  doit  être  formé  par  la  pluralité 
des  voix. 

Ce  principe  ne  peut  être  invoqué  que 
lorqu’il  n’y  a rien  de  réglé  j mais  quand 
ces  formes  font  décidées  par  unufage  ami- 
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que  & confiant , par  une  pbffeïEon  non  in- 
terrompue de  pluiieursfieclés,  par  les  Loi^ 
du  Royaume  , le  véritàbre  principe  efl 
que  rAffemblée  n’y  peut 'rien  changer 
fans  le  concours  des  mêmes  Parties  qui  ont 
établi  ces  formes  anciennes  , c’efl-à-dire  , 
fans  le  confentement  des  trois  Ordres  , 
pris  féparément  & fans  l’approbation  du 
Roi.  Tel  ell  le  principe  reconnu  par  toutes 
les  Affemblées , & clairement  retracé  dans 
l’article  43  du  Réglement,  - - 

Plus  on  examitie  avec  impartialité  les' 
proportions  de  la  Nobleffe  & celles  du 
Tiers-Etat,  plus  on  trouvé^ les -premières 
juftes  & équitables.  La  Nobleffe  ne  combat 
plus  pour  fes-  privilèges  pécuniaires  , ce 
grand  intérêt  eft  aiijoutd’hiii  commun  à 
tous  les  Ordres.  Les  Commiffaires  de  la 
Nobleffe  propofént  l’obfervation  des  Loix 
conftitutives  des  Affemblées  nationales  j 
les  Commiffaires  du  Tiers-Etat  propofént 
l’infraélion  de  ces  Loix , ne  demandent 
la  vérification  des  pouvoirs  en  commun 
que  pour  en  conclure  que  les  délibérations 
doivent^être  prifes  par  tête  , & s’én  rendre 
abfolument  le  maître.  Faut -il  un  grand 
effort  de  génie  pour  juger  de  quel  côté  fe 
troi  vent  la  juHice  & là  raifon.^ 

I e Tiers-Etat  oppofe  un  autre-  obfîacle 
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qui  reiripêche'de  fe  rendre  aux ’dernziüdes 
de  la  Nobleffe , & qui  fcrmeroit  mêrhe 
toute  voie  de  conciliation.  Il  dît  que  les 
pouvoirs  font  limités  par  plüûeurs  Cahiers 
qui  lui  défendent  expreffément^ d’adhérer 
à ropinion  par  ordre.  ’ . , 

La  limitation  des  pouvoirs  des  Députés 
formellement  écrite  non -feulement  dans 
piufieurs  Cahiers  du  Tiers-Etat,  mais  en- 
core dans  plulieurs  Cahiers  de  la  Nobleffe, 
va  former  une  grande  queftion  , & li  le 
Roi  n eit  pas  en  droit  de  la  réfoiidre  , il 
faut  renoncer  au  bien  qu’on  elpéroit  des 
Etats-Généraux  , il  faut  les  congédier  , & 
attendre  , pour  les  raflembler  , que  les 
Dépurés  foient  munis  d’autres  pouvoirs. 

En  Angleterre,  les  Députés  à l’AlTem- 
blée  nationale  ont  par  leur  feulé  éleéHon 
des  pouvoirs  indéfinis.  C’efi:  ce  qui  fait  dire 
au  Citoyen  de  Genève  : le  Peuple  Anglois 
n’efi  libre  qu’au. moment  de  fes  Eleftions; 
quand  elles  font  faites  , il  cil  efclave,  il- 
n eft  plus  rien.  ■ r 

Dans  les  Provinces- Unies 'des  pays-basy 
les  pouvoirs  des  Députés  font  limités  , & 
ils  font  fou  vent  obligés  de  communiquer’ 
les  propofitions  qui  leur  font'  faites  à leurs 
Commettans , & de  leur  demander  de  nou- 
velles inftruftîons. 
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En  France , dans  une  Monarchie  tem^ 
pérée  par  les  Loix  , il  femble  que  polir 
juger  les  limitations  appofées  aux  pouvoirs 
des  Députés , il  faut  examiner  fi  elles  font 
conformes  ou  contraires  aux  Loix  du 
Royaume.  Si  elles  font  conformes  aux  Loix, 
elles  doivent  être  maintenues  ; fi  elles  font 
contraires  aux  Loix  exiftantes  , elles  font 
nulles  de  plein  droit , & doivent  être  prof- 
crites.  D’où  il  paroît  fiiivre  que  les  limita- 
tions qui  commandent  l’opinion  par  tête  , 
& toutes  celles  qui  rendent  à dépouiller 
le  Roi  de  fa  puiffance  légiflative  ou  à la 
partager  , doivent  être  rejettées  ; & que 
le  même  principe  qui  donne  au  Roi  le 
droit  d’ordonner  l’obfervation  des  Loix  , 
lui  donne  celui  d’annuller  toutes  ces  limi- 
tations radicalement  invalides  par  le  défaut 
de  pouvoir  des  Commettans. 

Il  eft  tems  de  revenir  aux  véritables  bafes 
de  la  tranquillité  publique*  Que  de  peines 
le  Roi  fe  feroit  épargnées  s’il  avoir  demandé 
à tous  ces  Minifires  novateurs  ^ régénéra- 
teurs , qui , dans  le  vrai  , n’étoient  que 
des  faifeurs  ignorans  de  projets  imaginai- 
res : ce  que  vous  me  propofez  eft-il  con- 
forme aux  Loix  de  mon  Royaume  ? M’en 
répondez-vous  ? 

Ce  ne  feront  pas  les  exhortations  à la 
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paix , à la  concorde , qui  calmeront  & réu- 
niront les  efprits.  Ce  h’efl:  qu’en  faifant 
parler  les  Loix  qu’on  fait  taire  tous  les 
partis.  Le  défordre  général  eft  né  de  l’in- 
fraâion  des  Loix.  Que  le  Roi  déclaré  qu’il 
veut  faire  obferver  les  loix  par  tous  les 
moyens  que  lui  donne  fa  puiffance  , & le 
bon  ordre  fe  rétablira  par-tout. 


